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Ce sera déjà passé quand vous recevrez 1'APL, mais on vous 
le dit quand même : vendredi 5 août, a eu lieu à Nantes un rassemble- |l 
ment pour protester contre la répression à Malville (on peut pas dire 
s'il y avait du monde, vu que 1'APL sera déjà à la poste...) |I 

- SAMEDI 6 et DIMANCHE 7 AOUT s rassemblement à NAUSSAC (Lozère) 

- SAMEDI 13 et DIMANCHE 14 AOUT : rassemblement au LARZAC. 
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MALVILLE 

MALVILL 
( So LE DEROULEMENT DES JOURNEES ) 

Au point de vue du nombre, la mani-
festation de MALVILLE contre Superphénix 
a réuni 50 000 personnes au moins, peut-
être plus : impossible à dire, les mani-
festants n'ayant jamais été regroupés 
en un seul point. 

Quatre lieux de campements : MORESTEL, 
COURTENAY, POLEYRIEU et MONTALIEU avaient 
été installés, où les manifestants, re-
groupés par pays ou régions devaient 
arriver du vendredi au dimanche matin. 

Compte-tenu du temps (pluie incessan-
te, qui transforma rapidement campings 
et champs en bourbiers) et de l'into-
xication faite par la presse et la ra-
dio, on peut dire que, en ce qui concer-
ne le nombre, le rassemblement de MALVILWE 

a ete 'un succès o 

Il est à noter également le "bide" 
du PS et de la CFDT, dont les rassemble-
ments / forums, distincts de ceux du 
Comité MALVILLE, n'ont guère attiré que 
quelques dizaines de participants. c VENDREDI SOIR Sftt^&t)! mTlN : 

 DEJA ues F Lies .«.o 

Vendredi soir et samedi matin un avant 
goût de ce que devait être la répression 
policière devait nous être donné, avec 
le quadrillage et la fouille accempagnés 
de diverses déprédations, par les gardes 
mobiles,du camping de MORESTEL où étaient 
réunis les allemands :. après avoir essayé

/ 
avec l'aide du maire de Morestel, de fai-
re évacuer le campement, la police, au 
cours d'une conférence de presse donnée 
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ÇoeRouZeMeNr DES JoofKNtes c suit^T) 
dans l'après-midi, insistera sur le ma-
tériel (à la vérité dérisoire) "récupé-
ré" chez les allemands, les assimilant 
à des nazis, et essayant de créer un 
climat de racisme anti-allemand, de repren-
dre le mythe de "l'internationale des cas-
seurs" ... 

Rappelons ici, si cela est nécessaire, 
que les radiations ne connaifisent pas 
les frontières, et que d'autre part, le 
projet super-phénix intéresse les autres 
pays de la CEE et notamment la R. F. A. 

Les forces de l'ordre avaient d'ail-
leurs été mises préalablement en condi-
tion par la projection d'un film fait 
par la police allemande sur les affronte-
ment de la manifestation de BROCKDORF. 

Ce même samedi, CHAIM NASSIM, de natio-
nalité suisse, membre du comité de coor-
dination, sera expulsé vers son pays par 
la police. 

( DlrtftHiHe K\I\TÎHV Depftft.T VERS UE S5TEJ 
Les forums du samedi après-midi al-

laient réunir près de 5 000 personnes, 
les discussions portant sur l'alternati-
ve entre violence et non-violence, puis 
sur la nécessité de faire converger les 
4 marches en un même point avant d'arri-
ver au site, du fait notamment du peu de 
monde sur place à ce moment là. 

Dimanche matin, après que les consi-
gnes pour la marche aient été rappelées 
(occupation du site, débordement paci-
fique des forces de police), les diffé-
rents cortèges se mettaient en route 
vers les 9 H 00, celui de Morestel fu-
sionnant avec celui de Courtenay. 

Trois cortèges donc, qui devaient con-
verger vers Faverges, lentement, dans la 
boue et sous une pluie ininterrompue, mar-
chant ainsi sur 7 kms, ou même 12 pour 
Morestel, par les petits chemins, avant 
de se retrouver à FAVERGES. 

Dans ces cortèges, par de groupes cons-
titués, à part la Ligue Communiste Révo-
lutionnaire, venue en force, qui faisait 
barrage dans la manifestation à l'aide 
de son service d'ordre. 

Peu de slogans également à part ceux 
de la L. C. R. 

L'affrontement avec les forces de 
l'ordre, au moins pour des raisons stric-
tement défensives, semblait plus qu'évi-
dent pour la majorité des participants : 

d'où un certain degré d'équipement (mas-
ques à gaz, gourdins, casques...) pour 
un certain nombre, et la récupération 
de matériel divers (gourdins...') tout 
au long du parcours, par d'autres. 

A 11 H, la tête de la manifestation 
arrive au village de FAVERGES où les 
forces de l'ordre sont massées, empê-
chant la marche de continuer plus avant 
vers le site de la centrale. 

Vers 12 heures, alors que les mani-
festants continuent d'affluer à Faverges 
en grand nombre, et toujours sous la 
pluie battante (il y a encore 3 à 4 kms 
de manif), les affrontements avec les 
C. R. S. et les gardes mobiles s'enga-
gent . 

D'un côté à coups de grenades lacry-
mogènes et de grenades offensives en nom 
bre impressionnant, ainsi que quelques 
grenades au chlore ; de l'autre par jets 
de pierres et cocktails molotôv. 

Très rapidement, un nuage de fumées 
lacrymogènes envahi les lieux qui ne 
peuvent être approchés qu'avec des mas-
ques à gaz prévus ou improvisés. 

L'équipement des flics (lances gre-
nades portant environ jusqu'à 200 m) 
et la fréquence de leurs tirs situe 
l'affrontement à une distance peu favo-
rable aux manifestants plus équipés pour 
un corps à corps (casques, boucliers, 
massues, barres de fer, chaines etc..) 

Néanmoins, certains plus préparés à 
l'affrontement (cocktails, frondes...) 
situés en première ligne et intervenant 
individuellement ou en groupe? plus ou 
organisés (avance en ligne, replis au si-
flet, ou autres méthodes dénotant une 
certaine préparation), réussissent à per-
cer momentanément une brèche dans le 
cordon de flics en action ( de 100 à 
200 visibles à travers les fumées). 

Cette action ne sera pas exploitée, 
n'étant pas suivie par les manifestants 
qui n'y étaient pas préparés. 

De plus, un hélicoptère de la gen-
darmerie survolait les manifestants, 
rendant innéficace tout débordement par 
surprise à travers champs. 

« c 6 y ° *Û 
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Le bilan des affrontements 
va être très lourd du côté des mani-
festants, maintenus constamment à dis-
tance par la police, qui du fait de 
l'absence de corps à corps, ne déplo-
rera que peu de pertes. 

Chez les manifestants donc, 
un mort. Vital MICHALON, 31 ans, profes-
seur à Qié (Drome) tué par 1'explosion 
d'une grenade offensive ; la publica-
tion du résultat de l'autopsie, évi-
dent pour tout le monde, fut d"ailleurs 
considérablement retardée, la police 
tentant d'accréditer la version d'une 
mort accidentelle (crise cardiaque ...) . 

De nombreux blessés égale-
ment, une centaine, dont 5 grièvement s 
l'un d'entre eux a du être amputé d'une 
jambe, l'autre d'une main, le reste souf-
frant de traumatismes crâniens et de 
fractures diverses» 

A noter que du côté de la po-
lice, plusieurs manifestants arrêtés 
et blessés ont dû être retirés quasi-
ment de force des mains des flics par 
les ambulanciers.». 

En ce qui concerne les gar-
des mobiles, une dizaine de blessés, 
dont 5 grièvement, l'un d'entre eux 
ayant eu la main arrachée par l'explo-
sion de sa propre grenade offensive, 
tandis-qu'un de ses collègues perdait 
un oeil dans la même aventure. 

Quant aux dégâts matériels, 
outre ceux causés aux cultures, ils 
sont difficiles à évaluer : il est tou-
tefois certain qu'une voiture apparte-
nant à un journaliste a brûlé à Faver-
ges, après avoir reçu un cocktail molo-
tov. 

Signalons également, mais 
c'est un fait habituel, les diverses 
déprédations occasionnées par les for-
ces de l'ordre sur des voitures appar-
tenants à des manifestants. 

De 11 H à 13 H 30, alors 
que les manifestants continuent S'af-
fluer, aucune information n'est trans-
mise sur ce qui ce passe par le Comité 
Malville. 

Le relief du site fait que 
l'on ne voit - ne serait-ce que les 
fumées lacrymogènes - que lorsqu'on 
est arrivé au village, et jusquîà l'ar-
rivée sur les lieux, il était impossi-
ble de savoir ce qui se passait de-
vant (sinon par la radio !). 

Une fois arrivés à Faverges, 
les services d'ordre de la Ligue Com-
muniste Révolutionnaire et de l'Orga-
nisation Communiste des Travailleurs, 
bloquent la route entre ceux qui s'af-
frontent avec les flics et le reste de 
la manif (par protection ? par souSi 
de fidélité au caractère non-violent 
original de la manif prescrit par le 
Comité Malville ? par désaccord avec 
la violence qui se développait ?) 

Mais, bon nombre de mani-
festants passent à travers champs pour 
voir, soutenir (Cf. quelques mouvements 
de foule assez impressionnants ressem-
blant fort â des charges sur les flics, 
bien que les manifestants fussent désar-
més), ou même participer à la bagarre. 

Il est à noter, et ceci 
d'après ce qu'on a pu en voir, que du-
rant les événements, aucun propos non-
violent ou de démarcation par rapport 
aux manifestants qui assumaient les 
combats, tendant à désavouer le carac-
tère violent qu'avait prise la manifes-
tation, n'a été exprimé. 

(REPLI VE^S POLEVR^U^ 

Vers 13 H 30, le Comité 
MALVILLE appelle à un rassemblement 
dans un champ à 200 m de là ; mais 
le manque de coordination dans le 
comité amène ses membres à appeler 
au rassemblement dans trois endroits 
différents (! ! ! ! et !) . 

Finalement, après un premier 
rassemblement raté, un deuxième plus 
en retrait réunit à peu près la moitié 
des manifestants dans un champ boueux 
mais où aucune prise de parole n'était 
faite et où l'on ne savait pas ce qu'on 
faisait. 

L'ordre de se replier vers 
POLERYEU, pour y décider de la suite 
à donner aux événements ( à 5 km de 
là) était donné. 

La retraite commençait, tou-
jours sous la pluie et dans une boue 



des plus onctueuses et devait durer pres-
que deux heures avant que tout le monde 
ait pu partir du champ par la même peti-
te route, un peu aussi par Jes champs 
tout de même difficilement (splash !) 
praticables. 

Pendant ce temps, les affron-
tements avaient toujours lieu et les 

flics commençaient à avancer de champ en 
champ, gagnant du terrain sur les mani-
festants • 

Arrives à POLERYEU, les gens 
commencèrent à se disperser, conscients 
du caractère de renonciation que signi-
fiait ce rassemblement 5 certains après 
avoir attendu que se manifeste le comité, 
d'abord pour dire dans quel champ se sir 
tuait ce rassemblement (on ne le savait 
pas, et même les organisateurs n'en 
étaient pas sûrs) et ensuite pour enten-
dre quelques prises de parole envisageant 
les suites à apporter. 

Ce mini-débat eut tout de 
même lieu, une bonne demi-heure après, 
n'ayant plus que deux à trois mille 
participants (et le matériel de sono 
était de deux porte-voix !). 

Après une rapide information 
sur les événements de la journée9 le 
débat s'est tout d'abord porté sur les 
responsabilités des organisateurs qui 
n'avaient vraiment pas lté à la hauteur, 
puis sur les actions immédiates à entre-
prendre • 

Plusieurs propositions ont 
été faites 

- retourner se battre pour 
prêter main forte aux quelques 200 ma-
nifestants restés aux dires de certains 
encerclés par les flics % 

- aller bloquer les routes 
de la région et de Grenoble en particu-
lier en distribuant un tract aux automo-
bilistes, les informant de ce qui s'était 
passé réellement (les interprétations 
radiophoniques commençaient à présager 
du style d'information des médias) ; 

- il y a eu un mort au cours 
de cette manifestation, est-ce qu'on va 
rester sans rien faire ? % 

- organiser une collecte sur 
place ou par campement pour dédommager 
les paysans (le chiffre de 5 millions 
d'anciens francs de dégâts a été lancé). 

Toutes ces propositions sont 
restées sans réponse et le rassemblement 
s'est dispersé en retenant toutefois 
que la perspective d'avoir la "Une" des 
journaux était un point important et 
qu'il était primordial d'informer l'opi-
nion publique sur la façon dont s'étaient 
déroulés les événements, de dénoncer les 
campagnes xénophobes et d'affirmer que 
l'intervention des étrangers n'était en 
rien en rupture avec les objectifs de la 
marche définis par le Comité MALVILLE. 

•» 00 j o & n 
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La coordination affirmera plus tard 
sa "solidarité avec tous les manifes-
tants quélle que soit leur appartenance 
politique, leur nationalité et leur 
méthode d'action". 

Ç DIMANCHE S>OIR ET UJNO\ MATIN : ~\ 
^ POLICE RftTQMN £ . «,,, J 

Le soir, divers accrochages 
devaient avoir lieu, notamment un car 
de gardes mobiles qui fut lapidé par 
des manifestants. 

Mais, c'était plutôt l'heu-
re des ratonnades, véritable défoule-
ment pour les flics. 

Vers 21 heures, la police 
se livrait à un quadrillage de Mores-
tel (lieu de campement des manifestants 
étrangers, notamment allemands.», et 
ce n'était pas par hasard), quadrilla-
ge serré et perquisition systématique, 
les G. M. explorant tous les recoins 
et fouillant toutes les maisons, sans 
grand résultat d'ailleurs. 

Mais une fois de plus, CRS 
et gardes mobiles purent se défouler 
sur les voitures, notamment celles imma-
triculées en Allemagne. 

D'autres interpellations de-
vaient avoir lieu à Montalieu et la 
Tour du Pin. 

Au total, ce sont 30 à 40 
personnes qui ont été interpellées. 
Sur ce nombre, 12 personnes ont été 
inculpées au titre de la loi anti-cas-
seurs ; dont 7 allemands, 2 suisses 
et 3 français. 

Il est certain que le grand 
nombre d'allemands inculpés (7 sur 12 
personnes) est volontaire, le pouvoir 
voulant faire "porter le chapeau" quant 
aux violences aux manifestants venus 
d'outre Rhin. 

Un collectif de défense des 
inculpés s'est constitué à Bourgoin, 
où ces derniers ont comparu en flagrant 
délit dans la nuit de lundi à mardi ; 
leur jugement a été remis à samedi. 

Une manifestation de soutien 
est prévue pour cette date, ainsi qu' 
une journée internationale de solidari-
té (dont nous ne connaissons pas les 
modalités ...) 

MMiii en) 
"LE DEGOUT ET LA 

TRISTESSE DE TROIS 
ECOLOGISTES ALLEMANDS \ 

// 
Nous autres Allemands, som-

mes venus à Malville pour soutenir la 
résistance contre le programme européen 
de l'énergie nucléaire, pas pour mon-
trer aux Français le "militantisme al-
lemand" . 

(...) 

Notre but commun avec les 
organisateurs était l'occupation du site. 

Eux comme nous, voulaient 
une manifestation pacifique. 

Mais être pacifique veut di-
re pour nous agir pour assurer notre 
survie, en 1'occurence occuper et dé-
truire le site comme seule possibilité 
de faire face à la menace des centrales 
nucléaires. 

Ce qui signifie aussi résister 
aux flics qui veulent nous en empêcher. 

Le pacifisme des comités d'ac-
tion était contradictoire en soi : on 
ne pouvait avoir pour but, de vouloir 
occuper le site en niant 1'existence de 
la répression policière. 

On a vécu cette contradiction 
très fortement durant toute la manifes-
tation . 

On était pris entre la peur 
de la brutalité policière avec ces 
hélicoptères, les gaz lacrymogènes et 
les grenades offensives et notre volon-
té de soutenir les quelques camarades 
qui se battaient réellement. 

La coordination dans son 
absence de stratégie rendait impossible 
tout soutien à ceux qui se battaient de 
la part de ceux qui étaient restés blo-
qués derrière. 

Il y avait pourtant là une 
résistance potentielle qui n'a pas pu 
s 'organiser. ^ 

(...) 

Extrait de Libération - le 2 août 77 

correspondants A. P. L 



( 5ôôg UN PREMIER BUftN POUR MftlVILLE ) 

MALVILLE est la première ma-
nifestation d'une telle importance qui 
se déroule en France contre le nucléaire. 

Le nombre des manifestants, 
leur détermination sont largement posi-
tifs . 

A noter également la partici-
pation de nombreux étrangers (belges, al-
lemands, suisses, italiens..) montrant 
bien l'Internationalisme de la lutte 
anti-nucléaire. 

En ce sens, MAL VILLE a repré-
senté un point fort de la mobilisation 
contre le nucléaire. 

Un certain nombre de critiques 
doivent cependant être apportées : la 
Coordination de Mal ville, tout au long 
de la manifestation, a commis des erreurs 
pratiques et politiques importantes,, 

Tout d'abord, une très mauvai-
se organisation des camps. Par exemple, 
le fait d'avoir aiguillé tous les alle-
mands sur un lieu distinct, a. permis 
dans une certaine mesure au Préfet et à 
la presse, de développer la campagne 
xénophobe que l'on sait... 

Elle ne s'est pas donnée les 
moyens d'atteindre les objectifs qu'elle 
s'était fixée en maintenant le mot d'or-
dre de pénétrer sur le site tout en n'as-
sumant ni la non-violence qu'elle prônait 
ni la violence qui apparaissait comme iné-
vitable. 

Sn effet, elle n'a pu assumer 
une action non-violente pour plusieurs 
raisons : 

- elle a maintenu une seule 
manifestation au lieu des trois prévues 
au départ, ce qui a permis aux flics de 
se concentrer et de la bloquer sur un 
seul point, à FAVERGES, endroit où, vu 
la disposition des lieux, ils étaient 
particulièrement à leur avantage ; 

- lorsque la manifestation 
a été arrêtée, aucune proposition de 
déploiement des manifestants ou 

d'indication d'un autre itinéraire n'ont 
été faites \ le résultat en a été que 
les 40^ 000 personnes qui étaient blo-
quées derrière sur des kilomètres n'ont 
servi strictement à rien. 

- Bien plus, et ce fait nous 
semble volontaire, aucune information 
n'a été donnée sur ce qui se passait de 
11 H00 à 13 H 30. 

On a laissé le reste de la 
marche dans une ignorance complète de 
l'existence d'affrontements, du fait 
qu'il y avait des blessés et même un 
mort (nous l'avons appris pour notre 
part, par la radio !) ; 

- Pendant ce même laps de 
temps, aucune initiative, aucun mot 
d'ordre n'a été donné aux manifestants. 

La première initiative de 
la Coordination, vers 13 H 30 a été de 
dire : "ceux qui se battent devant l'ont 
bien cherché, ils n'ont qu'à se démerder, 
nous on se replie..." 

Elle a fait regrouper la ma-
nifestation dans un champ, l'a laissée 
sans information ni mot d'ordre pendant 
deux heures, pour enfin annoncer qu'il 
fallait se replier sur un lieu distant 
de plusieurs kilomètres, alors que per-
sonne 'nen ressentait plus la nécessité. 

Le résultat a été de couper 
la manifestation et d'isoler les groupes 
engagés dans les affrontements, et de 
démoraliser les participants pour qui ce 
rassemblement à Poleyrieu est apparu 
comme un ordre de dipersion. 

La Coordination MALVILLE 
n'a pas non plus su ou pu assumer la 
violence de la manifestation : 

- Lorsqu'à un moment, une 
brève percée a été faite dans le dispo-
sitif policier, elle n'a rien fait pour 
en profiter (en admettant qu'à ce mo-
ment, cela aurait pu servir à quelque 
chose) ; 

- elle n'a pu ou voulu, éga-
lement, organiser l'ensemble de la ma-
nifestation dans un mouvement offensif, 
ou la faire éclater en plusieurs points ; 
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- le plus grave a lté de 
maintenir le mot d'ordre d'occupation 
du site de super-phénix, ce qui impli-
quait obligatoirement des affrontements 
avec les flics, sans en prendre les 
moyens. 

Le but de ce bilan très 
critique n'est pas pour nous d'accabler 
la Coordination de MALVILLE, dont on 
peut dire par ailleurs qu'elle n'avait 
pas la tâche facile. 

Le seul intlrêt de la cho-
se semble en être les enseignements 
possibles en ce qui concerne le Pelle-
rin • 

A MALVILLE, le pouvoir a 
montrl qu'il n'était pas prêt à aban-
donner le recours à l'énergie nuclé-
aire, et qu'il donnerait les moyens de 
l'imposer, par une mobilisation et une 
violence policière d'une rare intensi-
té, et des morts s'il le fallait. 

Ce qui s'est passé à MAL-
VILLE peut très bien se reproduire au 
PELLERIN : il faut donc en tirer les 
enseignements, et réfléchir sur les 
moyens à se donner pour réaliser les 
objectifs qu'on se fixe. 

correspondant s A. P. L. 

Cgg P*NS U "BONNE* PRESSE... 

C&H SAVAIT QUE JOURNAUX ÊT RftDIGS ETHiEWT POURRIS; MftiS PAS S Ci POINT IÂ... ) 

Outre le thème repris par 
tous (et même par "Le Monde") d'une 
"poignée composée d'une centaine d'ex-
cités" â l'origine des incidents, en op-
position avec le reste d'une manifesta-
tion sagement non-violente, ce qui était 
prévisible, voire même habituel de la 
part des médias, bien que cela témoigne 
d'un solide mépris de la réalité, on 
peut dire que presse et radio se sont 
particulièrement distinguées lors de 
cette marche sur CREYS MALVILLE. 

Tout d'abord dans leur rôle 
avant même la manifestation, en insis-
tant sur les "affrontements inévitables", 
la présence des "casseurs internationaux", 
justifiant à l'avance toutes les violen-
ces policières, et essayant de dissuader 
le maximum de gens d'y participer. 

Ensuite, en se faisant l'écho 
du racisme anti-allemand le plus igno-
ble possible, annonçant la présence de 
la bande à BAADER, donnant une large 
publicité aux déclarations hystériques 
et xénophobes du préfet de l'Isère, 
JANINC'Morestel occupé une seconde fois 
par les allemands etc.") faisant des 
allemands des boucs émissaires des vio-
lences (comment admettre que notre bel-
le jeunesse ne fasse plus confiance aux 
solutions pacifiques... et surtout élec-
torales ... ) c 

et par des françai.s d'ailleurs.,.), 
l'occasion fut belle pour transformer 
un meeting contre les provocations 
policières en une mise à sac de la 
Mairie par les allemands... Tout les 
journaux reprenant les communiqués de 
police sans les vérifier et sans même 
citer l'origine de leurs informations. 

Quant aux blessés (présentés 
comme participants aux affrontements) 
il va de soi qu'ils étaient touts alle-
mands... alors qu'en fait, ce n'était 
le cas que pour l'un d'entre eux. 

Mais c'est bien le respecta-
ble journal "Le Monde" qui, par deux 
"billets" signés Escarpit et B. Chapuis 
mérite une mention spéciale : Escarpit 
rejetant la responsabilité de la mort 
de V. Michalon et de la centaine de 
blessés sur les écologistes ( plus 
dangereux que l'atome, C. Q. F. D.), 
qui'il compare à sa grand mère qui avait 
peur des fuites d'électricité (on voit 
le sérieux avec lequel il a écouté 
leurs arguments !) ; et B. Chapuis, 
soulignant la "complicité" des "spé-
cialistes de la violence" dans leur 
"duo avec les forces de l'ordre". 

BRAVO à tous, on est fier en 
voyant cela de constater que la presse 
n'est pas "aux ordres" ! 

Quant aux incidents mineurs 
à la Mairie de MORESTEL (une vitre brisée correspondant A. P. L. 



W LETTRE OUVERTE AUX COMITES MALVILLE, EMANANT 
OE MILITANTS DU CRAN DE NANTES AVANT PARTICIPE À 

LA MARCHE CONTRE SUPER PMÊNÎV 

Bien que considérant ce 
rassemblement comme positif, nous te-
nons à formuler quelques critiques, 
qui devraient permettre aux mouvements 
anti-nucléaires d'être plus efficaces 
et moins vulnérables à la manipulation 
des pouvoirs publics» 

Nous condamnons la forme am-
biguë de la marche. 

Sous prétexte de vouloir 
laisser l'initiative aux partisans 
de la violence, et à ceux de la non-
violence, les comités ne se sont pas 
donnés les moyens d'assurer efficace-
ment l'une ou l'autre position» 

Les non-violents se sont 
retrouvés dans des positions très dan-
gereuses, sans préparation psychologi-
que et matériel (protection). 

Quant aux partisans de l'af-
frontement, ils sont restés un petit 
groupe peu efficace, sauf lors de la 
charge des CRS, ou ils firent "tampon" 
entre les forces de l'ordre et le 
gros de la manifestationc 

Nous déplorons l'absence 
d'une réelle coordination, entre tous les 
mouvements anti-nucléaires nationaux 
et internationaux, qui aurait permis 
de préparer efficacement une manifesta-
tion d'une telle envergure. 

Sous prétexte de laisser 
l'autonomie aux manifestants, nous nous 
sommes trouvés des milliers, sans in-
formation sur la disposition des lieux, 
à la merci des ordres-conseils d'un ou 
deux membres de la coordination, complè-
tement paumés - un groupe de Poleyrieu 
d'un millier de personnes s'est trouvé 
replié dans un champ, en ayant comme 
seule source d'information l'écoute 
de France-Inter -

Bien qu'étant conscients des 
carances dans la préparation du rassem-
blement, de la part des comités régio-
naux, nous sommes étonnés par le manque 
d'organisation d'un réel service de 
protection, nombreux et bien équipé -
à Poléryeu, il y avait une quarantaine 
de personnes, sans casque et très légè-

rement protégées . 

Nous sommes aussi étonnés du 
manque de moyens d'information, qui se 
fit durement ressentir tout au long de 
la marche. 

Il n'y avait pas de voiture 
sono, pas de talkies-walkies et très 
peu de mégaphones. 

Comment se fait-il que les 
membres de la coordination aient refusé 
de voir le caractère inévitable d'un 
affrontement avec les forces de l'or-
dre ? 

Les mots d'ordre de reprise 
du site qui n'ont jamais été complète-
ment effacés des mémoires, le climat 
terroriste et xénophobe entretenu par 
les médias, auraient dû le leur faire 
apparaître• 

N«autait-il pas fallu dis-
tribuer et faire étudier des cartes 
détaillées des lieux à un maximum de 
personnes ? 

N'aurait-il pas fallu insis-
ter (malgré le désir de non-violence) 
sur l'aspect dangereux de la situation ? 

La non-violence doit-elle 
forcément se démarquer de toute tacti-
que et de toute structuration ? 

Nous ne le pensons pas. Il 
a d'ailleurs été demandé avant la mar-
che, aux gens autonomes, de ne suivre 
que les mots d'ordre des membres des 
comités » 

Dans les heures qui ont sui-
vi la fin des affrontements, nous avons 
été effarés en entendant à la radio, 
les propos de- membres d'une coordina-
tion qui semblait ne plus exister. 

En ce qui nous concerne, nous 
essayerons de tirer un maximum d'ensei-
gnements de ce rassemblement afin de 
pouvoir mener à bien notre lutte contre 
la centrale nucléaire du Pellerin. 

La lutte continue. 

C. R. I. N. NANTES 



BRAUD S* LOUfS^ U PiLLERIN., CHfiX... 

I' E.M RECOURT BU* MEMES ENQUETES - &ÎDOM 

Huit personnes (6 femmes et 2 hom-
mes) le 29 juin, ont subtilisé à la 
Mairie de Braud Saint Louis le registre 
d'enquête d'utilité publique pour le 
rejet des eaux dans la Gironde. 

L'action s'est bien déroulée : 
Dossier subtilisé sans problème, secré-
taire de Mairie affolée... téléphonant 
d'abord à la préfecture... puis cette 
dernière aux gendarmes, de telle sorte 
que les "auteurs" ont dû attendre les 
flics. 

Enquête de la gendarmerie. 

Après une nuit dans différents pos-
tes du secteur de Braud, les inculpés 
ont été déférés devant le juge d'ins-
truction de Bordeaux pour les dépositions 

Motif de l'inculpation 
documents administratifs". 

"Vol de 

Le fait qu'il y ait eu six femmes 
a amené des réactions assez particuliè-
res des flics, les traitant "d'irres-
ponsables", que faisaient leurs maris 
à les laisser partir comme ça etc.. 

A la gendarmerie, il y a eu fouille 
des sacs, puis des corps. 

Pour les six femmes, c'est l'épouse 
dé l'un des gendarmes qui a été chargée 
de "fouiller les corps". 

Affaire à suivre : la popularisa-
tion se fait en ce moment dans la région, 

Suite aux événements survenus | 
lors du rassemblement antinucléaire 
de Malville, et suite aux propos te-
nus dans la presse écrite et parlée 
par certaines personnalités, le CRIN 
tient à souligner le caractère inter-
national de la manifestation. 

Le projet super-Phoenix intéresse 
à la fois les gouvernements français, j 
allemands et suisses. D'où la partici-
pation évidente de militants antinu- ^ 
cléaires étrangers, allemands en parti- ? 
culier, qui ne sont pas venus comme 
provocateurs ou des envahisseurs, pour 5 
reprendre les termes du Préfet de l'I- | 
sère. | 

Nous ne pouvons que regretter la 
non-participation des organisations ou-
vrières à Malville. I 

Le surrégénérateur Phoenix étant • 
la base d'un programme qui serait ! 
irrémédiable une fois lancé, la riposte s ! 

unitaire devrait être la preuve de 
la détermination de ceux qui disent non 
à la décision du pouvoir. 

Le choix d'écraser la mobilisation 
dans le sang nous montre de quoi sont 
capables les instigateurs du nucléaire : 
au Pellerin, ils n'ont pas été jusqu'au 
meurtre, mais les affrontements de Cheix 
en Retz ont montré que nous ne sommes 
pas à l'abri de ce genre de crime. 

Nous devons plus que jamais nous 
tenir vigilants. 

Le pouvoir nous a montré une fois 
de plus à Malville de quoi il était ca-
pable. 

Au Pellerin, tenons-nous prêts : 
les travaux risquent fort de commencer 
avant le résultat de l'enquête. 

Soyons vigilants ! Nous ne les lais-
serons pas faire ! 

Comité Régional d'Information Nucléaire 
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ÛCCNcifHCMTS CT REDUCTIONS D'HORRIRCS 
Le 6 juillet, la direction B.L.M. 

convoquait un Comité d'Entreprise ex-
tradordinaire annonçant une» réduction 
d'horaire â 40 H à partir de lundi 11 
juillet, pour toute l'entreprise sauf 
l'atelier des séries automobiles « 

A ce CE. elle annonçait aussi 
qu'il serait impossible de garder tout 
l'effectif et qu'elle envisageait de li-
cencier toutes les personnes âgées de 
56 ans 8 mois, et plus. 

Le 22 juillet, un nouveau Comité 
d'Entreprise extraordinaire se tenait, 
précisant que les mesures de licencie-
ments étaient envisagées pour octobre-
novembre pour 64 personnes de l'entre-
prise . 

RESTPvUCTliR F\T \ O t-\ ■ -

La direction B.L.M. invoque la 
sous-charge de l'entreprise, liée à la 
crise de la navale, indépendante soit 
disant de sa volonté. 

Mais, il faut rappeler que Brisson-
neau et Lotz, qui a toujours eu une voca-
tion marine, a été à plusieurs reprises 
rachetée : 

- en 1971 par AlsthomA_Renault 
et Peugeot qui à cette époque ont dé-
claré vouloir donner une assise solide 
à B.L.M. ; ce qui dans les faits, s'est 
traduit par un appauvrissement des acti-
vités propres à B.L.M. et une dépendan-
ce accrue par rapport à Alsthom, Re-
nault et Peugeot. 

- en 1974, par Jeumont Schneider 
qui déclarait : "Si nous avons décidé 
de prendre le contrôle de B.L.M„ et de 
l'associer à notre propre développement, 
c'est dans l'objectif d'en faire une 
unité importante" ; c'est en fait la 
restructuration de B.L.M. dans le groupe 
Empain Schneider qui se pose, ceci pou-
vant aller jusqu'à l'abandon de la vo-
cation Marine, de B.L.M. pour en faire 
une unité "rentable" dans d'autres do-
maines . 

Cette orientation de Jeumont 
Schneider n'est sûrement pas indépen-
dante du plan de restructuration de la 

Navale, l'orientation du patronat étant 
• de supprimer les petits chantiers pour 

opérer une concentration. 

Ce contrôle de B.L.M. par Jeumont 
Schneider, c'est une politique de pro-
fits maximum qui se traduit aujourd'hui 
par une réduction d'horaires à 40 H 
et 64 licenciements envisagés. 

Cela risque de se traduire plus 
tard par d'autres mesures. 

DES MESURES INACCEPTABLES 

Dans une période où le chômage 
s'accroît, où le pouvoir d'achat des 
travailleurs se dégrade de jour en jour 
par la mise en application du plan 
Barre, ces mesures, aggravent les con-
ditions de vie des travailleurs : 

- Les £0 H sans compensation de 
salaire correspondent à une baisse du 
pouvoir d'achat de 6,5 % ; 

- dans le cas des licenciements, 
les travailleurs âgés de 56 ans et 8 
mois toucheront 90 "L de leur salaire 
pendant un an, et ensuite de 35 à 40 % 
selon les cas, ce qui est à peine un 
salaire de survie. 

Le patronat et le gouvernement 
utilisent un énorme chantage pour forcer 
les travailleurs à accepter une aggra-
vation de leurs conditions de travail, 
pour en faire une main d'oeuvre docile 
et lui retirer tous ses acquis. 

Ce qui arrive à B.L.M. et dans de 
nombreuses autres entreprises contredit 
les informations tapagëuses et électo-
ral istes répandues par les tenants du 
pouvoir sur la création de 300 000 
emplois. 

Vent de la Zone 
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Les carottes, les poireaux et au-
tres légumes sont produits pour une partie 
importante d'entre eux dans la région 
nantaise par les maraîchers, plus préci-
sément au sud de la Loire. 

Pendant la pleine saison, ils em-
bauchent sur le terrain ou dans les coopé-
ratives . 

Les ramasseurs de poireaux opèrent 
les pieds dans l'eau, en ciré, qu'il pleu-
ve ou non. 

Voilà une petite tranche de vie 
parmi d'autres, au triage de carottes si-
tué à Saint Julien de Concelles, chez les 
maraichers nantais. 

LW main d'œuvre hé reroqene 

Tout d'abord, on est payé au SMIG, 
plus 10 7o. 

Bien sûr, il y a les heures supplé-
mentaires, "celles qui payent" comme on 
dit. 

Le personnel est choisi suivant 
plusieurs tranches, au total environ 100 
personnes . 

Il y a d'abord les permanents de la 
boite. Ils sont là toute l'année et con-
duisent les fenwicks. 

Conduire un fenwick, c'est bien con-
nu, c'est un travail d'homme ! Ils sont 
rémunérés en conséquence• 

Il y a les saisonniers espagnols 
qui viennent pour deux mois et sont logés 
(enfin, presque), nourris sur place. 

Ils forment le côté stable de la 
coopérative car ils triment dur et reste-
ront tout le contrat. Ils sont payés ici 
au double d'un ouvrier agricole chez eux. 

Puis, les femmes du village» C'est 
souvent le seul moment de 1'.année où elles 
travailient. 

Pour elles, c'est un salaire d'ap-
point, mais stable. 

Comment faire un écart alors que 
tout le monde se connait plus ou moins ? 
Celui qui fait marcher la boite, le petit 
chef, on l'appelle même parfois par son 
prénom. Si ce n'est, pas un ami, c'est ce-
lui d'un frère ou d'un cousin. 

Enfin, on trouve des chômeuses et des 
chômeurs envoyés par 1'ANPE de Nantes, si-
tuée à vingt kilomètres, et qui essayent 
de rattraper le fric qu'ils n'ont pas 
gagné avant et qu^ils n'amasseront pas 
après . 

C'est un personnel qui tourne vu 
1'éloignement de Nantes et aussi les 
conditions de travail % d'une demi-jour-
née à un mois » 

Une tmissiorv à accomplir1!.. 

L'ambiance générale n'est pas bril-
lante : "On est là pour faire la saison. 
Même si c'est dur, faut bosser, parce 
qu'il ne faut pas que les carottes se 
perdent". 

C'est le sentiment du genre : "Nous 
avons une mission à accomplir". 

On n'apprend la fin du travail, le 
soir, que lorsque les machines s'ar-
rêtent. Et c'est seulement en partant 
qu'on connait 1' heure d'embauché du len-
demain. 

Une journée courante commence à 7 
heures. Arrêt de 12 H 30 à 14 H, puis 
reprise jusqu'à 20 H 15. 

Evidemment, la pause de 15 minutes 
n'est octroyée que si l'on a fait plus 
de quatre heures de suite. 

Quant aux conditions mêmes du bou-
lot, il va sans dire qu'elles sont pires 
pour les femmes. 

Debout toute la journée dans l'humi-
dité, à trier des millions de carottes 
défilant sans cesse dans un bruit infer-
nal. 

On ne peut parler à quelqu'un situé 
à un mètre autrement qu'en gueulant. 

Avec en prime, les plaisanteries 
sexistes des mecs qui mettent les carot-
tes en caisse en bout de chaine et qui 
les balancent sur la tête des nanas, his-
toire de décrocher le ticket. 

Quand il manque des hommes, les pe-
tits chefs mettent des femmes à leur 
place. 

Et pourtant, on est si peu capable ! 
Là, on peut causer, fumer une cigarette, 
aller pisser, boire un coup. Le pied —^ 
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d'acier quoi ! 
Les petits chefs, il n'y en a pas 

trop besoin. Les gens du village qui 
travaillent ici jouent le rôle du dénon-
ciateur : "Il y en a une, elle ne jette 
que des bonnes carottes, Monsieur Lucien". 
"C'est de notre intérêt à tous que ça 
marche bien, n'est-ce pas ?" 

Sexisme et- racisme 

Si le racisme existe pour les arabes, 
il est moins fort par rapport aux espa-
gnols, si ce n'est quand il s'agit d'af-
firmer sa virilité. 

Pour une femme, il faut être bien 
peignée, bien habillée» Une femme doit 
être belle, même quand elle bosse. 

Les mecs eux, peuvent être en bleu. 
Une femme se doit de se pâmer devant leurs 
réflexions machistes^de se faire remarquer 
d'eux. 

Il y a sexisme entre hommes et fem-
mes, il y a racisme dans la concurrence 
entre les hommes « 

Un jour, un français laisse tomber 
volontairement sa pile de caisses près 
d'un espagnol, l'engueule ("C'est de 
ta faute"), l'injurie et lui dit : "Ra-
masse" . 

L'espagnol ne cédera pas. Le fran-
çais n'aura pas cette fois sa prime de 
virilité.... à charge de revanche. 

Le chômage, le racisme, le sexisme, 
tout cela ne profite qu'aux patrons. 

Il y a des batailles qui sont loin 
d'être gagnées, surtout dans les boites 
où "il ne se passe rien", qui ne sont pas 
des bastions de la classe ouvrière. 

Les gros maraichers qui font la 
loi sur le coin, main dans la main avec 
le Préfet et le maire, ne verront pas 
encore cette année leur toute-puissance 
remise en cause. 
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■LA JUSTICE DONNE ENFIN RRISON àUX PELLERIN — 

(pftysws Dë MESANGER) 
' « BREF H15TOKIQ0E) 

Depuis 1964, Marie et Charles 
PELLERIN exploitaient la ferme de la Pin-
sonnière que Clôvis RET1ER leur louait» 

_En_1972,_ Jacqueline RETIER décla-
re vouloir reprendre cette ferme pour s'y 
installer et le père donne congé aux fer-
miers e 

Or, la loi sur les baux ruraux 
est formelle ; le bénéficiaire de la re-
prise (ici Jacqueline Retier) doit s'en-
gager à exploiter personnellement la fer-
me pendant 9 ans (Article 845). 

A MESANGER, tout le monde sait 
bien que Jacqueline Retier est institu-
trice à CHOLET et qu'en réalité, c'est 
le père, cadre de la SNCF, qui exploitera 
réellement la ferme, qui s'ajoutera aux 
20 hectares déjà exploités à l'époque. 

Les Pellerin tentent de faire 
annuler la reprise en 1972, mais le tri-
bunal refuse l'évidence et valide la re-
prise . 

Deux stratégies de riposte vont 
successivement se dérouler s 

Dans un premier temps, le 
syndicat local avait obtenu un sursis 
d'un an mais était réticeîit à organiser 
la résistance à l'expulsion. 

En novembre 1974, plusieurs 
centaines de paysans répondent à l'appel 
des Paysans Travailleurs et organisent 
un tour de garde » 

Le 20 novembre, ils s'oppo- | 
sent aux flîcs°°et a l'huissier qui re-
partent bredouilles. 

Pendant l'hiver les expulsions 
sont interdites et jusqu'en juin 1975 
les PELLERIN sont maintenus sûr~îTëx~~ 
ploitation grâce à la solidarité paysan-
ne . 

Pourtant, le 27 juin, à 6 H 
du matin, une véritable armée (§00 CRS 
protégés par une auto-mitrailleuse) in-
vestit la ferme ; les Pellerin sont 
déportés dans le MAINE ET LOIRE avec 
leurs animaux. 



 pftysf\NS\ © 

Aussitôt, les paysans partent 
à leur recherche et les ramènent à ME-
SANGER où ils sont logés provisoirement 
chez un paysan travailleur. 

LA NOUVELLE INSTALLATION ET L'ACTION / 

JUDICIAIRE / 

N'ayant pu empêcher l'expul-
sion, les paysans décident de trouver une 
autre ferme pour les Pellerin. 

Des terres sont aménagées, 
une étable est reconstruite et les Pel-
lerin; s'installent bientôt dans "la 
ferme du 20 novembre" où les travaux 
d'hiver sont effectués collectivement. 

Mais, on n'en reste pas là 
et les Pellerin, le_21_avril_1977, as-
signent la fille Retïër~en justice pour 
faire constater la reprise abusive, ob-
tenir la réintégration et des dommages-
intérêts . 

TIN1ERE, l'avocat des Pelle-
rin, n'a aucune peine à démontrer qu'en 
réalité, seul Cldivis Retier exploite la 
ferme, sa fille lui servant de paravent. 

L'avocat des Retier se conten-
te d'affirmer qu'on ne peut pas revenir 
sur la première décision de 1972. 

fLfV DÉCISION DU TRIBUN nL ) 
Le 21 juillet_l977, le tri-

bunal reconnâït'que la reprise de la 
ferme a été exercée abusivement par 

M. Retier. 

Le tribunal condamne Jacqueli-
ne Retier à 70 000 F. de dommages et in-
térêts en réparation du préjudice subi 
lors de l'expulsion, du préjudice moral 
et économique. 

Ç"PREMIÈRES CONCLUblcW) 

- Le tribunal a simplement 
appliqué la loi, mais il n'a pas ordon-
né la réintégration des Pellerin. 

- Le tribunal n'a pas repris 
totalement la demande de dommages et in-
térêts présentée par les Pellerin (103 900 
francs demandés, contre 70 000 F. obtenus) 

- Au total pourtant, c'est 
une victoire du travail sur la proprié-
té et cette décision constitue un précé-
dent solide pour des conflits futurs. 

correspondant A » 1? « L « 

SECHERESSE : 
L'A. P. L. PAYSANS, fait 

paraitre un numéro spécial : 

"La sécheresse 76 ; une affaire f 
politique". 

Ce numéro spécial est vendu 
10 francs, en le commandant : 

A. P. L. PAYSANS 
B. P. 111 
75014 PARIS 
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GRÈVE DE LR 
R LR PRISON OE 

PR1M 

Nous sommes cinq garçons, 
cinq de 18 à 21 ans, cinq qui avons 
vainement essayé de vivre la tête hau-
te, de ne pas sombrer dans la société 
esclavagiste qui nous oppresse, cinq 
à nous retrouver aujourd'hui à la mai-
son d'arrêt de Nantes. 

On a eu le tort de dire merde, 
merde aux bourgeois, flics et autres. 

Mais, pas merde à voix bas-
se derrière une. poubelle malodorante ; 
non, on l'a hurlé, tous nus en pleine 
rue . 

Ce qui nous vaut plusieurs 
inculpations : vols, recels, conduite 
sans permis, port d'arme prohibée (arme 
blanche)• 

En clair, "ils" nous repro-
chent d'avoir piqué plusieurs bouteil-
les, de quoi manger et d'avoir fait 
un piî-tit tour dans quelques voitures 
qui ne nous appartenaient pas. 

Résultat : la taule, avec 
tout ce que cela entraine de répression, 
haine et laideur. 

La taule qui, à travers ses 
bareaux rouillés nous montre la société 
encore plus pourrie que nous le pouvons 
la voir dehors. 

Rien que dans ma cellule, deux 
tentatives de suicide : un routier sympa 
et un toxico qui n'a aps pu pleinement 
apprécié son dernier soleil. 

Mais nous, on veut pas cre-
ver, lentement, tandis que "ces mes-
sieurs" se frottent les mains. 

Alors, à compter du lundi 
1er août, on bouffe plus. 

Le résultat n'est pas évident 
mais ça ne fait rien, pour nous c'est 
l'exaltation qui précède- les grandes 
batailles• 

De toutes façons, on ira 
jusqu'au bout. 

Nous sommes conscients d'avoir 
la justice avec nous, pas celle qu'on 
nous rabâche à l'école, non ! 

Celle que chacun a, gravée au 
fond de soi, mais qui est le plus souvent 
recouverte par toutes les inepties qu'on 
lui a ingurgitéées depuis sa naissance. 

C'est peut-être cela qui 
empêche monsieur et madame de voir toutes 
les injustices qui les entourent. 

Nous, on nous appelle voleurs 
pour avoir piqué quelques boites de con-
serve, mais le patron qui vole ses ou-
vriers à chaque fin de mois, comment 
1!appelle-t-on ? 

Comment appelle-t-on vendre 
un produit deux fois le prix de sa va-
leur réelle sinon de l'escroquerie ? 

Ceux qui nous traitent de 
bandits ne se sont-ils donc pas aperçus 
que tout notre système social n'est qu'une 
monfetrueuse injustice que l'on ne peut 
bouleverser car il est une des vérités 
de la Palice qui dit que la loi est tou-
jours juste. 

Je ne peux comprendre que nous 
puissions être incarcérés alors que tout 
le système économique actuel est fondé 
sur l'exploitation de l'homme par l'homme. 

Nous sommes cinq, cinq ici 
qui iront jusqu'au bout pour sortir de 
taule. 

Aidez-nous, comprenez-nous ! 

PASQUET Patrice - 18 ans. 
QUERE Yvon - 19 ans. 
RUEL Jean-Pierre - 21 ans. 
BLONET Loïc - 18 ans. 
LEFRERE Alain - 19 ans. 

Maison d'Arrêt de Nantes 
9 rue Descartes 44036 NANTES 





r 

II 
BULLETIN TO&IONAL MtBOOMAOûiHf DC L'AGENCE PRESSE LlB^RÀTloM. 

.. UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu «t soutenu par dlFFô-
rtnti groupa* (écoles, usinas, 
Quart1ère, objaotaura, payeane-
trevailleure, atc.. . ), ■* vaut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE DES LUTTES POPULAIRES !" 

L'APL, réaolufflent angagé 
pour la suppréaaion du ayatèma 
oapitallata, veut gardar una 
larga ouverture à toue laa cou-
rants révolutionnairaa et pro-
graaalatea, at pour cala refuae 
d'être lié è un groupe quelcon-
que. 

NOS REUNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, * 
S0h45 au 12 bia rua da 1'Indue-
trio Cderrière la Librairie 71) 

Toue laa textee at photos 
négatifa que vous noue eooortez 
aont diecutae ca eoir lé- C'aet 
donc la dernière 1 laite pour le 
passsga dena la numéro euivent. 

C.S.O.C. (Comité da Soutien aux Objaotaura da Conecienee) at 
8.1.T. (Groupe Insoumission Totale), tous Isa jeudis de 80h è 22h, 57 rus des Hauts-Ravéa. 
C.N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, aaction Franceiee de 1 *Aeeeclstion Internatione-

la daa Trêve meure), 43 rue Félix Faure, «axé, permanence tous laa asmadis da 1Sh è 
18 hauree. 

Syndicat du cadre de vis 2 rus Lamoricisr*. 
8A§WWM. 1 rus Léon Ssy, permanencee vendredi da '9 è 2ln, lunli d* 18 * 20a ( 74 (S %9 ) s 
utMTnt NANTES TIERS MONDE, 9 ru» daa MBute-Pevée, dlsposs d'un montage Sudio-vlsuel sur le pétrole 
————————— #t la fmim au Senel . 1 

C.A.B.E. (Comité pour l'Aceèa aux Borda de l'Erdre), dlapoee d'un montage aur la ereblèae ecende-
laux dae borda da 1'Erdre at d'un Film aur la menif da 70. A édité una broehure da 120 pe-
gaa aur laa luttee menées dspuis 7 sns. 

08E0-MFA. 2ème dimanche du mole è «0h, café Modérno, quai Marcel •oleaerd, Trentemeult, 75.5?.8?. 
C.n.ï.N'.' (Comité Région»i d*XnForaatIon Nucléaire), mercredi at vendredi, eeraemenee dè 17 * 1Rh, 

""—* rua da la Meute' Forêt (derrière le Reeteu-U. 
ÇA.P. (Comité d'Aetlon'Prleonnlere), M.Serin, la Moequel1ère, 44800*9t-Herblain. 
Collectif CHOMEURS ÇF0T,,Sourie .du travail CFD"" pe/monen;* jeudi,™* a 17 a. 

Comité CHOMEURS COT, permanence le jeudi de 14 è' 16h, Bouree du Travail CGT, rua Areène Leleup. 
. Association d«j Femmes chef* de famille 8 rue kervsgan permanences de lt A iSh 

AadPcletion daa AMITIES FRANCO-CHINOISES. 28 rue Jeen-jeurèe, Rezé. Rermanence de 14 è 18h le eame-
— «—————— Broehureat montegee, etc...). ■M 

POINTS DC VINTCS::::: POINTS M VCNTIS;:..."PCNNTS PC VÎNTES: 
Llbralrl* "71" : 
LibreIris EUZEN 

fief. SUnCOUF-T-L. 
Cefc LA NOE La 
W.U. Le TIW'TRE : 

Rue da Strebout 

29, rua J.JSurèa, 73.RZ.48. 
rue Jean Jeurae. 
Morrhom 1ère . 

Jonelière. 
mardi midi» 

■ Face è la Préfecture. 
rende pièce (Self-Information], 

BUAT : Tabac Journeaux, 140 rue du Génère} Buat. 
TSOk : Café-Tabac place Zole. 
tâEâc LUTETIA ! 9S, rua du Général Buat. 
MAISON 0E LA PRESSE : rua M.Sembron Pont-Cheteau 
SILLON OE BRETAGNE"; Seint-Harblain 
BAR D'AUTEUIL Petlt-Chentilly : Orveult 
CE PETIT CASINO S4 rué Bonne Fentaine Ceainns 
RICHARD (St Jacques) Bd Joliot Curie 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
Un trimsstra 18 i»° a 10F - aoutian 30F LAISSEZ VOTRE 0RPPE EN 

Un sameetre 84 r»° a 40F - aoutian B0F BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
Une emée 48 r%° » TSf - aoutian WOf LA LIBRAIRIE "71" 

NOM PRENOM 

ADRESSE 
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